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Quand des mains noires tentent de
saboter une initiative stratégiQueéchanges entre Faure et Faye à Lomé

Danse des Évala 2025

Faure en communion
avec la jeunesse
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La Speaker du Parlement
de la CEDEAO, Hadja Mé-
mounatou IBRAHIMA,

participe actuellement au Som-
met des Présidentes de Parle-
ments qui se tient à Genève. Cet
événement est une occasion
unique de mettre en lumière le
leadership des femmes à la tête
des institutions parlementaires
et leur rôle crucial dans la
construction d’une paix inclusive
et durable.
Les participantes à ce sommet
vont évaluer la mise en œuvre
du programme "Femmes, Paix et
Sécurité" depuis l’adoption de la
résolution 1325 du Conseil de sé-
curité des Nations Unies en
2000. En tant que présidentes de
parlement, elles partageront
leurs expériences, les avancées
obtenues, ainsi que les défis qui
restent à relever.
Hadja Mémounatou IBRAHIMA
a souligné l'importance de la
participation pleine et entière de
toutes et tous pour construire
une paix véritable. "À Genève,

nous affirmons collectivement
que la paix véritable ne peut se
construire sans la participation
pleine et entière de toutes et
tous", a-t-elle déclaré.
Ce sommet est une étape impor-
tante pour les femmes qui occu-
pent des postes de leadership
dans les institutions parlemen-
taires. Elles vont travailler en-
semble pour promouvoir la paix
et la sécurité, et pour garantir
que les droits des femmes soient
respectés et protégés.
Le Sommet des Présidentes de
Parlements est une occasion
unique de renforcer la coopéra-
tion et la solidarité entre les
femmes qui occupent des postes
de leadership dans les institu-
tions parlementaires. Il est es-
sentiel que les femmes
continuent à jouer un rôle de
premier plan dans la construc-
tion d’une paix inclusive et dura-
ble.

Dans un contexte
mondial marqué par
de profonds boule-

versements, le Togo fait
entendre sa voix au cœur
du plus grand forum parle-
mentaire mondial. Le pré-
sident de l’Assemblée
nationale togolaise,  Kodjo
Sevon-Tépé ADEDZE, par-
ticipe activement à la
sixième Conférence mon-
diale des Présidents de
parlement qui se tient ac-
tuellement à Genève, en
Suisse.
Organisé sous l’égide de
l’Union Interparlementaire
(UIP), en partenariat avec
les Nations Unies, ce som-
met quinquennal réunit les
plus hautes figures parle-
mentaires de la planète.
Placée sous le thème évoca-
teur « Le monde dans la
tourmente : coopération
parlementaire et multila-
téralisme en faveur de la
paix, de la justice et de la
prospérité pour tous », la
rencontre vise à repenser
la gouvernance mondiale
par le prisme des parle-
ments.

Au-delà d’un simple ren-
dez-vous institutionnel,
cette conférence constitue
un espace d’échange stra-
tégique où se discutent les
grands défis contempo-
rains : démocratie parle-
mentaire menacée,
efficacité du multilatéra-
lisme, transition vers un
développement durable in-
clusif, ou encore réponses
coordonnées face aux crises
mondiales.

La participation du Togo à
ce conclave d’envergure
n’est ni fortuite ni symbo-
lique. Elle traduit une am-
bition assumée : faire de la
diplomatie parlementaire
un levier d’influence, de
coopération et de rayonne-
ment. Kodjo ADEDZE en-
tend ainsi multiplier les
rencontres bilatérales en
marge des sessions plé-
nières. Plusieurs entre-
tiens sont déjà inscrits à
son agenda, avec des ho-
mologues venus d’Afrique,
d’Europe, d’Asie et d’Amé-
rique du Nord. Objectif :
échanger des expériences
législatives, renforcer les
partenariats parlemen-
taires et défendre avec

Sommet des Présidentes
de Parlements à Genève

Les Femmes à La tête des
institutions parLementaires
se mobiLisent pour une paix
incLusive et durabLe

Bouleversements dans le monde

Le togo s’iLLustre à genève 
une présence parLementaire stratégiQue
sur La scène internationaLe

clarté la voix du Togo sur les grandes
questions internationales.
Cette dynamique s’inscrit dans une vi-
sion globale portée par les plus hautes
autorités du pays, celle d’un Togo ou-
vert, impliqué et résolument engagé
dans les débats mondiaux. Une parti-
cipation proactive qui rappelle que la
paix, la justice et la prospérité pour

tous ne sont pas de vains mots, mais
les piliers d’une communauté interna-
tionale à construire ensemble.

À Genève, le Togo ne fait pas que par-
ticiper ,  il propose, dialogue et tisse
des ponts. Une diplomatie parlemen-
taire en marche, au service d’un
monde plus solidaire.
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pour leur discipline et le res-
pect des normes et valeurs tra-
ditionnelles tout au long des
festivités, les invitant à s’im-
pliquer davantage dans l’ob-
servance de ces rites
ancestraux, et à se positionner
comme de véritables vecteurs
de paix et de stabilité.

Les ministres Essowè Georges
Barcola et Pascal Akoussoulè-
lou Bodjona, porte-paroles des
Evala, ont pour leur part, ex-
primé leur profonde gratitude
au Président du Conseil pour
son engagement constant et in-
défectible en faveur de la pré-
servation et de la promotion du

patrimoine culturel togolais.
Pour rappel, avec la clôture des
luttes, s’ouvre une nouvelle
étape du calendrier initiatique.
Outre Akpéma, le rite initia-
tique des jeunes filles, les rites
Kondona et Habiyè suivront
dans les prochains jours et
mois

Le Président du Conseil,
Faure Essozimna Gnas-
singbé, a partagé le di-

manche 27 juillet 2025, à Pya,
un moment de convivialité et
de ferveur culturelle avec les

jeunes lutteurs, à l’occasion
des danses traditionnelles des
Évala. Cette manifestation cul-
turelle, empreinte de symbo-
lisme marque la fin de huit
jours de luttes traditionnelles
dans les cantons de la préfec-
ture de la Kozah et de Yaka
dans le Doufelgou.
Moment d’exaltation culturelle
et d’expression identitaire, les
Évala revêtent une portée
symbolique majeure dans le
processus initiatique des
jeunes Kabyè, marquant leur
passage à l’âge adulte.

Des chants traditionnels, por-
teurs de messages de paix, de
cohésion sociale et de solida-
rité, ont rythmé la cérémonie,
réaffirmant ainsi le rôle fonda-
mental des Évala dans la

consolidation du vivre-ensem-
ble et la transmission des va-
leurs morales.
À l’issue de cette célébration, le
Président du Conseil a ex-
primé son admiration en ces
termes :
« Lorsque j’assistais à vos ren-
contres dans les arènes et les
places de danse dans les diffé-
rentes localités, vous avez
presté avec enthousiasme, et
cela emplissait mon cœur de
joie, de fierté, et cela nous ho-
nore ».
Il a félicité les jeunes lutteurs

Danse des Évala 2025

Faure en communion avec La jeunesse

Le samedi 26 juillet 2025,
les cœurs ont battu à
l’unisson sur le terrain

cantonal de Lassa, dans la pré-
fecture de la Kozah, où les ul-
times notes des luttes
initiatiques Évala ont résonné
sous les yeux attentifs du Pré-
sident du Conseil, Faure Esso-
zimna Gnassingbé.
Cette finale, épilogue d’une se-
maine d’intensité rituelle, a op-
posé les lutteurs de Lassa-Bas
à leurs homologues de Lassa-
Haut. Portés par une arène vi-
brante de ferveur, de cohésion
et de chants, les lutteurs se
sont livrés à des duels d’hon-
neur marquants.

Le Président du Conseil, fidèle
à sa tradition d’accompagne-
ment des valeurs culturelles
ancestrales, a assisté aux au-
tres finales qui ont jalonné
cette ultime journée.
Ainsi à Tcharè, sur le terrain
cantonal de Kpanggbadè, les

lutteurs de Tcharè ont affronté
ceux de Wiyamdè, dans une
ambiance où la bravoure des
combattants n’avait d’égale
que la ferveur du public.
Dans le canton de Soumdina,
le terrain de l’école officielle de
Sétide a servi de théâtre aux
joutes entre Soumdina-Bas et
Soumdina-Haut. Ces derniers
ont dominé les affrontements,
dans un élan d’endurance et de
discipline.

À l’issue des empoignades, la
victoire n’était pas seulement
celle d’un camp, mais aussi
celle d’un peuple, d’une culture
qui continue, génération après
génération, de transmettre
l’héritage de ses pères dans la
dignité.
Durant huit jours, la région de
la Kara a vibré au rythme des
chants, des danses, des tam-
bours et des cris d’encourage-
ment. Les Évala, au-delà de
leur dimension festive sont

avant tout un rite de passage.
C’est un voyage initiatique, co-
difié, au sein duquel le jeune
garçon kabyè apprend à deve-
nir homme, à faire face à l’ad-
versité, à affirmer sa loyauté
envers les siens, à incarner
l’honneur de sa lignée.

Cette édition 2025, par son
ampleur, sa solennité et la mo-
bilisation populaire qu’elle a
suscitée, restera gravée dans
les annales comme un moment
de grande communion natio-
nale.
Des personnalités venues de
divers horizons, tant du pays
que de l’extérieur, ont été té-
moins de cette vitalité cultu-
relle unique, gage de paix
sociale et de stabilité identi-
taire. Les Évala ont ainsi
confirmé leur statut de patri-
moine culturel immatériel vi-
vant.
Mais la fin des luttes ne
marque pas la fin de la célébra-

tion. Bien au contraire. Elle
ouvre la voie aux autres étapes
du cycle initiatique, réunies
dans ce que le peuple kabyè
appelle le « Waa Bina ». Le
peuple kabyè s’apprête désor-
mais à affronter d’autres rites,
tout aussi riches de sens,
parmi lesquels Kondona, et
Habiyè, la majestueuse danse
des clairvoyants.

À travers ces rites successifs,
c’est tout un peuple qui réaf-
firme son lien avec la terre
nourricière et les ancêtres qui
veillent sur les siens. Il s’agit
d’un continuum initiatique,
profondément enraciné dans le
sacré, où chaque geste, chaque
chant, chaque pas de danse
portent une signification spiri-
tuelle.

Évala 2025

apothéose d’une tradition
vivante en terre Kabyè
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Le vendredi 25 juillet
2025, la capitale togo-
laise a accueilli un hôte

de marque, le Président de la
République du Sénégal, Son
Excellence Monsieur Bassi-
rou Diomaye Diakhar Faye.
En visite officielle à Lomé, il
a été reçu avec tous les hon-
neurs par le Président du
Conseil togolais, Faure Esso-
zimna Gnassingbé.

C’est à travers un message
publié sur son compte officiel
que le président togolais a ex-
primé son plaisir d'accueillir
son « frère », le chef de l’État
sénégalais. Une rencontre
fraternelle et stratégique,
marquée par des échanges de
haut niveau autour de sujets
cruciaux pour les deux na-
tions, mais également pour
l’ensemble du continent afri-
cain.
« Nous avons évoqué plu-

sieurs sujets au nombre des-
quels la paix et la sécurité,
l’économie, la jeunesse, l’inté-

gration régionale, et la cul-
ture », a déclaré le Président
du conseil Faure Gnassingbé,

soulignant ainsi la densité et
l’importance des discussions.
Cette visite s’inscrit dans un
contexte régional où les en-
jeux sécuritaires, écono-
miques et sociaux exigent
une coopération accrue entre
les États africains. En ce
sens, les deux dirigeants ont
réaffirmé leur volonté com-
mune de consolider les liens
historiques entre le Togo et le
Sénégal, en les projetant vers
un avenir fondé sur la paix
durable, le développement
autonome et une intégration
sous-régionale plus affirmée.

Le Président du conseil
Faure Gnassingbé, a égale-
ment salué l’engagement du
Président Faye en faveur
d’un panafricanisme pragma-
tique, centré sur la souverai-
neté économique et le
leadership jeune, dans une
Afrique en pleine mutation.
En marge de cette visite, plu-

sieurs projets de coopération
bilatérale dans les domaines
de la culture, du commerce,
de l’entrepreneuriat des
jeunes et de la sécurité ont
été évoqués, avec la volonté
de poser des jalons concrets
pour leur mise en œuvre.
Ce déplacement présidentiel
vient donc renforcer les pas-
serelles entre Lomé et Dakar,
deux capitales décidées à tra-
vailler main dans la main
pour l’émergence d’une
Afrique solidaire, résiliente
et actrice de son destin.

Par ailleurs, à travers cette
visite, le Togo s’illustre
comme moteur du dialogue et
du progrès en Afrique de
l’Ouest. Ensemble, Lomé et
Dakar travaillent sans re-
lâche à un avenir où la solida-
rité continentale devient le
moteur des victoires de
l’Afrique unie !

La Ministre du Com-
merce, de l’Artisanat
et de la Consomma-

tion locale, Mme Rose Kayi
MIVEDOR-SAMBIANI,
s’est rendue ce vendredi 25
juillet 2025 à Dapaong, pour
une visite de terrain sur le
chantier du futur Centre ar-
tisanal dédié aux métiers du
tissage.
Ce centre en construction, à
vocation formatrice et pro-
ductive, s’inscrit dans la dy-
namique du gouvernement
togolais de faire de la filière
textile un levier majeur de
création de valeur, à travers
la transformation locale du
coton et la montée en com-
pétences des artisans natio-
naux.
L’infrastructure, une fois

achevée, comprendra plu-
sieurs modules techniques :
ateliers de tissage, de tein-
ture et de couture, ainsi
qu’une salle d’exposition et
des bâtiments administra-
tifs. L’objectif est de structu-
rer le secteur autour de trois
axes clés — le tissage, la
teinture et la coupe-couture
— en professionnalisant les
acteurs locaux, notamment
les artisans, les organisa-
tions professionnelles et les
PME artisanales.
À l’issue de sa visite, la mi-
nistre a salué l’ambition de
ce projet .« Il est essentiel
d’avoir une infrastructure
de ce type, qui non seule-
ment valorise notre savoir-
faire traditionnel, mais
pousse également à l’excel-

lence et à la qualité dans la
chaîne de valeur textile », a-
t-elle déclaré.
Toutefois, Mme MIVEDOR-
SAMBIANI n’a pas caché
son insatisfaction face au

rythme lent des travaux.
« Nous espérons voir les bâ-
timents achevés d’ici la fin
de l’année », a-t-elle indiqué,
appelant à un sursaut d’ef-
ficacité de la part des ac-

teurs impliqués.
Elle a en outre exhorté la di-
rection régionale de l’Indus-
trie, du Commerce et de
l’Artisanat à anticiper l’éla-
boration des textes règle-
mentaires nécessaires au
fonctionnement du Centre,
afin d’assurer une mise en
service rapide dès la livrai-
son de la première phase.
À terme, cette infrastruc-
ture ambitionne de transfor-
mer la richesse artisanale
de la région des Savanes en
un véritable pôle textile,
compétitif et durable, au
service du développement
local et de la consommation
made in Togo.

Source : www.afree-
press.net

Togo-Sénégal

La jeunesse, La sécurité et L’intégration au
centre des échanges entre Faure et Faye à Lomé

Dapaong

La ministre mivedor-sambiani inspecte
un chantier stratégiQue dédié à La
transFormation du coton
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pharmacies de garde période du 28 juiLLet au 04 aout 2025
Pharmacie 2000
BÈ KPOTA près du Marché
Dzifa
+22822700169 / 96379425

Pharmacie ADJOLOLO
58, Rue Franz joseph STRAUSS
+22822210513 / 97938659

Pharmacie AJP-Abolave
Sur la route d'Abolavé, à 50 m
du siège de la CEET de Djagblé 
+22893506350

Pharmacie AVEPOZO
A côté de la place publique
d’avepozo
+22822270486 / 93017351

Pharmacie BETANIA
Rue Sito, Totsi-Glenkomé non
loin de la salle des Témoins de
Jéhovah
+22896801011 / 70438940

Pharmacie BETHEL
Route d’Adidogomé
+22822252370 / 91862987

Pharmacie BON SECOURS
Rue du Grand Collège du
Plateau – Cassablanca
+22870457674

Pharmacie DE KPEHENOU
Boulevard HOUPHOUET –
BOIGNY
+22870452503 / 22213224

Pharmacie DE LA CHARITE
A côté du CEG d’Agoè-Nyivé
+22822251260  / 90652190

Pharmacie DE L'EDEN
Route d’Aneho, face cité
Baguida
+22822275355 / 70421398

Pharmacie DE L'OCAM 
Rue de l’ENTENTE
+22822216205 / 92859955

Pharmacie DES ECOLES
Face Lycée Technique
Adidogomé et près du CEG,
Route de Kpalimé
+22822517575 / 96800914

Pharmacie DES ROSES
Quartier Vakpossito, en face de
l’entreprise de l’Union
+22822373812 / 70423772

Pharmacie DENIS
Agoè Kové Carrefour Kpogli
+22893084640 / 70123585

Pharmacie DU BOULEVARD
Boulevard du 13 Janvier.
Doulassamé
+22822216549 / 90892849

Pharmacie EL-NISSI
Route Lomé-Kpalimé, carrefour
Apédokoé-Gbomamé à 200m
de la station Total d’Apédokoè
+22899733932 / 70179708

Pharmacie EL NOUR
Agoè-Alinka, non loin du CMS
TOGBLÉKOPÉ. 
+22897799374

Pharmacie EL SHADAI
Face Ecole Théologie ESTAO
+22822514425 / 96800910

Pharmacie EL-SHAMMAH
Sise à amadahomé à côté de la
maison des jeunes
+22822469350 / 70432585

Pharmacie EMMAÜS 
Sur la route de Mission Tové à
côté du Bar Solidarité
+22870402540/ 96800912

Pharmacie ENOULI
Station d’Agbalepedogan
+22822259068

Pharmacie EVA
Sanguéra, klikamé, non loin de
la station T-OIL
+22892163232

Pharmacie GREENRX
Ségbé, dans l'immeuble Mabiz
Plaza, non loin du rond point
douane
+22892961919

Pharmacie HANOUKOPE 
Avenue de la Nouvelle Marche,
Immeuble Radio Kanal FM  
+22896800926 / 70499663

Pharmacie HEDZRANAWÉ 
Marché HÉDZRANAWOÉ 
+22822475437 / 22264961

Pharmacie HOSANNA
Carrefour Sagbado-
Adidogomé. Axe Sémékonawo
+22897776959 / 92535000

Pharmacie J-MIMSHAK
Rue Tchamba 964, à 50m de la
base de Satom Hountigome
+22822603050 / 92244270

Pharmacie KOUESSAN
En face du stade de Kegué
+22890504812 / 96801001

Pharmacie LA GRACE
Près de l’Auberge Sahara avant
la Station SUN AGIP Agoè
+22822259165 / 90561681

Pharmacie LE GALIEN
Rue Pavée d’Adidoadin
+22822517171 / 96800921

Pharmacie LE JOURDAIN
Boulevard Léopold Sédar
SENGHOR, face au CEG Tokoin
Wuiti
+22822615614 / 92383050

Pharmacie MBA
Agoè-Légbassito. Route de
mission Tové, 300 mètres après
le marché de Légbassito
+22870278181

Pharmacie MAGNIFICAT
Aflao Sagbado Yokoe, Rue de
la Pampa à 100 m du Palais
Royal de Yokoè 
+22822511534 / 70445159

Pharmacie MATHILDA
Route PATASSE – Lomégan –
ODEF
+22870445159 / 93290737

Pharmacie NOTRE DAME DE
LOURDES
Quartier Agoè-Anome, à côté
de l’église des Assemblées de
Dieu (non loin du lycée

d’Agoè)
+22822440101 / 22551964

Pharmacie OBSERVANCE 
Sogbossito, en face de la
station Total Énergies ; à côté
du camp BIR
+22822594860 / 70742222

Pharmacie O GRAIN D'OR
Carrefour Zorrobar, Grand
contournement
+22870590953 / 22700690

Pharmacie PRINCIPALE
Route d'Aného , Kpogan Yovo
kopé
+22890826767 / 99986666

Pharmacie REGINA PACIS
Adétikopé, près du Bar sous
l'Antenne. 
+22870459858 / 99839083

Pharmacie ROBERTSON
Après la Lagune de
Nyékonakpoè (TOGBATO)
+22822222841

Pharmacie SAINT PAUL
Boulevard Jean Paul II
+22822224672

Pharmacie SAINT PHILIPPE
Sanguéra; Route Lomé Kpalimé
près de la Station service
OANDO
+22890673324 / 99998004

Pharmacie SAINT SYLVESTRE
Sanguéra,, Quartier Sanyramé,
non loin du rond-point
Sanyramé.
+22893515198

Pharmacie SATIS
Près du C.E.G. Koshigan à
agoè-logopé sur le Boulevard
de la CEDEAO
+22870448517

Pharmacie SEPOPO
ADAKPAME grand
contournement, rond point
Sawleto non loin de la station
Somayaf.
+22870346565 / 90855458

Pharmacie TAKOE
Avant la station CAP ESSO de
Zongo (côté opposé)
+22870456217 / 96800977

Pharmacie THERYA 
Mangotigomé—Route de la
Foire Internationale TOGO
2000 (à 300mde la Foire)
+22870448177 / 22615652

Pharmacie TRIOMPHE
Quartier Bokokpor, route
contournement, à 300m du
carrefour Kpala
+22893258036

Pharmacie VOLONTAS DEI
Quartier Avédji, Carrefour SUN
CITY, face à l’ancien bar Sun
City
+22870432360 / 91495448

Pharmacie ZOSSIME
Zossimé, sur la route de
Sanguera près du marché de
Zossimé
+22870462664 / 99998075

Au Togo, la lutte contre la corruption connait une nou-
velle orientation. À l’initiative de la Haute Autorité
de Prévention et de Lutte contre la Corruption et les

Infractions Assimilées (HAPLUCIA), le pays se dote d’un
projet d’intégration de l’éducation à l’éthique et à la probité
dans les curricula d’enseignement et de formation. Officiel-
lement lancé le 3 juillet dernier, le programme a fait l’objet
d’une présentation détaillée à la presse ce mardi 29 juillet
à Lomé, en présence du ministre de l’Enseignement tech-
nique, de la Formation professionnelle et de l’Apprentis-
sage, Isaac Tchiakpè.
Dans un contexte où les États peinent encore à enrayer les
effets délétères de la corruption sur le développement, le
Togo, signataire des conventions onusienne, africaine et
communautaire ouest-africaine contre ce fléau, fait le pari
de l’anticipation. Non plus seulement par les outils juri-

diques ou la répression, mais par la prévention dès le plus
jeune âge.
« L’école est le socle du changement durable. La lutte
contre la corruption commence dans les esprits, dès le bas
âge », martèle Kimelabalou Aba, président de la HAPLU-
CIA.
Concrètement, le projet vise à inscrire dans les pro-
grammes éducatifs les valeurs d’éthique, d’intégrité, de
responsabilité et de redevabilité, à travers deux approches.
La première, dite intégrée, consiste à injecter des contenus
liés à la lutte contre la corruption dans les matières exis-
tantes, notamment à l’école primaire et secondaire. La se-
conde, modulaire, cible les niveaux technique,
professionnel et universitaire, avec des modules de forma-
tion spécifiques conçus pour former les enseignants et im-
pliquer les apprenants.

D’un coût estimé à plus de 650 millions de francs CFA, la
mise en œuvre du projet s’étendra de janvier 2025 à juillet
2028. Elle suivra une progression en cinq différentes
étapes : mise en place du dispositif de pilotage, élaboration
des curricula, phase de pré-test, extension, puis générali-
sation à l’échelle nationale. Le pilotage sera assuré par un
comité multisectoriel et une commission technique compo-
sée de représentants des ministères de l’éducation, de la
formation professionnelle, de la citoyenneté et d’institu-
tions partenaires.
Mais pour la HAPLUCIA, cette réforme ne saurait être
technocratique. Elle appelle une adhésion populaire, une
appropriation sociale. D’où l’appel appuyé lancé aux mé-
dias pour devenir des relais de cette cause.
La phase de Pré-Test qui se tiendra dès la rentrée 2025-
2026 prendra en compte deux régions éducatives du secon-
daire, à savoir le Grand Lomé et Kara. Il s’agit notamment,
pour le compte du secondaire, des Lycée de Légbassito et
le lycée d’enseignement technique et professionnel d’Adi-
dogomé  (Grand Lomé) et le Lycée Kara Sud et le CRETFP
Kara. Au niveau du supérieur, l’Université de Lomé et
l’Ecole Nationale d’Administration dans le Grand Lomé et
la Faculté de droit et des sciences politiques de l’Université
de Kara sont retenues pour cette étape pilote. 
Le Togo, en intégrant l’éducation à l’éthique dans les salles
de classe, entend former une génération d’acteurs du chan-
gement. Une jeunesse qui saura, demain, opposer l’inté-
grité à l’impunité.

Former à L’éthiQue dès
L’écoLe, Le pari du togo
contre La corruption
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Un vent de désinforma-
tion souffle autour du
Projet WURI-Togo, au

cœur d’une vive polémique de-
puis la diffusion d’une lettre
ouverte attribuée à un sup-
posé Collectif des Agents
Contractuels du projet. Dans
ce document, diffusé le 25 juil-
let dernier et largement re-
layé sur les réseaux sociaux,

le projet est qualifié de « cau-
chemar » pour la jeunesse to-
golaise. Des accusations qui,
après recoupement, relève-
raient davantage de la ma-
nœuvre calculée que de faits
avérés.

Un faux collectif en em-
buscade ?
Le contenu de la lettre, accu-
sant entre autres le Projet
WURI de précariser ses
agents et de bafouer les droits
contractuels, a suscité de
vives réactions. Mais rapide-
ment, le Collège des Délégués
OPE/ADC/AEP — censé être
à l’origine de cette sortie — a
nié toute implication.
Dans une note publiée en in-

terne et consultée par notre
rédaction, le Collège des Délé-
gués affirme sans ambiguïté :
« Cette lettre ne vient pas de
nous. Nous n’avons été ni
consultés ni impliqués dans
sa rédaction ». Il précise éga-
lement que tous les courriers
légitimes du Collège sont dû-
ment signés par le Délégué
Général, ce qui n’est pas le cas

du document incriminé.

Des manœuvres internes
dénoncées
Selon plusieurs sources
concordantes, cette tentative
de discrédit du Projet WURI
serait orchestrée par d’an-
ciens acteurs évincés du pro-
jet ou par des agents encore
en poste, mais en perte d’in-
fluence. Certains iraient
jusqu’à soupçonner une réac-
tion à la nomination récente
de M. Akoly GENTRY à la
tête de l’Institut National de
la Statistique et des Études
Économiques et Démogra-
phiques (INSEED), structure
d’exécution du projet.
L’arrivée de ce nouveau direc-

teur aurait perturbé des ré-
seaux internes bien établis,
qui voient désormais leurs
privilèges compromis. Les au-
teurs de cette « lettre mys-
tique » seraient donc mus
davantage par des intérêts
personnels que par la défense
des droits des agents.

Des accusations infondées
sur les conditions de tra-
vail
Concernant les conditions de
travail, plusieurs allégations
contenues dans la lettre ou-
verte ont été formellement dé-
menties. Il est reproché au
projet d’imposer des horaires
excessifs sans compensation.
Or, d’après les documents
contractuels consultés, les
journées de travail sont enca-
drées — de 7h à 17h — avec
deux heures de pause. De
plus, un jour de repos est ac-
cordé après sept jours consé-
cutifs de travail, avec une
organisation interne en rota-
tion selon les centres.
Ces ajustements ont été intro-
duits dès la seconde phase du
projet, notamment dans la
préfecture du Golfe, à la suite
des leçons tirées de la phase
pilote dans les Savanes.

Des salaires versés selon
les modalités contrac-
tuelles
Contrairement aux accusa-
tions d’impayés, les salaires
des agents ont été réglés selon
un calendrier bien établi. Une
première partie en espèces a
été distribuée à Lomé et ses
environs, tandis que pour les
agents ayant rejoint leurs lo-

calités, les paiements ont été
effectués via la plateforme
Mixx by Yas.
Au total, près de 92,6 millions
FCFA ont été versés à partir
du 15 juillet 2025, couvrant la
phase de prolongation pour
les techniciens, opérateurs,
superviseurs et autres agents
d’appui. Seul un reliquat de
19,2 millions FCFA, destiné
aux agents de distribution des
cartes, était encore en traite-
ment en début de semaine,
avec des paiements déjà
amorcés depuis le lundi 28
juillet.

Des contrats clairs, des ou-
tils fournis
La prétendue utilisation for-
cée de données mobiles per-
sonnelles ou d’équipements
privés par les agents est éga-
lement démentie. Un crédit de
communication de 9 000
FCFA a été octroyé aux super-
viseurs pour les transmis-
sions de données, et les cas
d’usage de téléphones person-
nels, survenus dans la phase
pilote, ont été rapidement cor-
rigés.
Quant à l'accusation de
contrats antidatés, elle est
jugée totalement infondée.
Aucun agent n’a été contraint
à signer dans des conditions
irrégulières, selon les infor-
mations recueillies auprès de
sources internes.

Clause de confidentialité
violée : des sanctions at-
tendues
Les auteurs présumés de la
lettre ouverte pourraient faire
face à des poursuites. En

effet, les contrats d’engage-
ment contiennent des clauses
strictes sur la confidentialité
et la conduite des agents.
Toute divulgation non autori-
sée ou publication en ligne est
considérée comme une faute
grave, passible d’un licencie-
ment immédiat et sans préa-
vis.
Le non-respect de ces engage-
ments par certains agents
pourrait donc entraîner des
conséquences juridiques.

Un projet sous pression
mais résilient
Le Projet WURI, qui vise à
renforcer l’identité régionale à
travers l’enregistrement bio-
métrique, reste une initiative
stratégique pour le Togo. Mal-
gré les tentatives de sabotage
et les campagnes de désinfor-
mation, les responsables du
projet poursuivent leurs ef-
forts dans un esprit de trans-
parence et d’amélioration
continue.
Les enquêtes internes enga-
gées permettront, selon nos
sources, de situer les respon-
sabilités et d’identifier les vé-
ritables instigateurs de cette
opération de discrédit. Le
Togo, qui entend se position-
ner comme un modèle d’inté-
gration numérique et de
gouvernance moderne, ne
saurait tolérer des manipula-
tions fondées sur des intérêts
personnels.

À suivre dans notre prochaine
édition : décryptage des ré-
seaux internes et externes à
l’origine de cette tentative de
torpillage du Projet WURI.

Togo - Projet WURI

Quand des mains noires tentent de
saboter une initiative stratégiQue

Dans les campagnes, la
lumière ne symbolise
plus seulement l'es-

poir, mais devient une réalité
tangible, portée par la volonté
politique d'inverser la courbe
de l'inégalité énergétique. Ces
années, le Togo déploie une
politique d'électrification ru-
rale, multipliant les initia-
tives pour relier les localités
les plus enclavées au réseau
électrique national ou leur
fournir des solutions alterna-
tives durables.

Au cœur de cette dynamique
se trouve une conviction forte
: sans électricité, point de dé-
veloppement inclusif. L'accès
à l'électricité est un droit fon-
damental qui accélère le pro-
grès. Convaincu de cela, le

gouvernement a à cœur de
porter le taux d'accès à l'élec-
tricité de 68 % en 2023 à 75 %
dans un premier temps avant
d'atteindre la couverture uni-
verselle d'ici à 2030.

Cap sur un nouveau projet
Outre ceux qui existent déjà,
les autorités ont lancé un
appel d'offres international
pour l'électrification de 172 lo-
calités rurales, dans le cadre
d'un projet soutenu par la
Banque ouest-africaine de dé-
veloppement (BOAD).
Portée par le ministère de
l'Énergie via l'Agence togo-
laise d'électrification rurale et
des énergies renouvelables
(AT2ER), l'initiative consiste
à opérer des travaux d'exten-
sion du réseau de distribution

moyenne et basse tension sur
une durée d'un an et demi.
Dans sa nature, le projet pré-
voit de fournir et de poser des
réseaux aériens moyenne ten-
sion (HTA), des postes de
transformation HTA/BT, des
réseaux aériens basse tension
(BT) avec éclairage public,
sans oublier des kits de bran-
chements.
Novembre 2025 est la date
prévue pour le démarrage des
travaux de ce projet financé à
6 milliards de francs CFA. Sa
cible est d'atteindre plus de 35
000 personnes dont l'accès à
l'électricité va être amélioré
grâce à une production sup-
plémentaire estimée à 9,3
GWhs dès la première année
d'exploitation. 600 emplois di-
rects et indirects sont aussi

attendus.

La stratégie togolaise est
fiable
Il s'appuie sur une combinai-
son d'action : extension du ré-
seau national à travers la
Compagnie énergie électrique
du Togo (CEET), développe-
ment de mini-réseaux solaires
à travers l'AT2ER, la distribu-
tion de kits solaires indivi-
duels via le programme Cizo.

Lancé en 2017, Cizo s'adresse
prioritairement aux localités
non couvertes par le réseau
classique. L'État fournit dans
le cadre de ce projet des dispo-
sitifs autonomes qui rendent
disponible une électricité suf-
fisante pour l'éclairage, la re-
charge de téléphones et

l'alimentation de petits appa-
reils électroménagers.
Au-delà des chiffres, les té-
moignages venus des ha-
meaux électrifiés confirment
l'impact de ces politiques. Les
artisans, les commerçants et
les agriculteurs y trouvent
aussi un levier de compétiti-
vité : moulin à grain, soudure,
réfrigération, conservation
des produits agricoles...
L'électricité devient alors une
ressource productive.

L'électrification rurale de-
vient alors bien plus qu'un
chantier technique, elle in-
carne un projet de société. Un
projet dans lequel chaque ci-
toyen, qu'il vive à Lomé ou à
Cinkassé, a droit à la lumière.

togo : améLioration de L'accès à
L'éLectriFication pour 35 000 personnes
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De multiples leviers sont
actionnés par l'État
pour l'insertion profes-

sionnelle des jeunes qui repré-
sentent une ressource
stratégique, porteuse d'espoir
et d'innovation. Les initia-
tives allant dans leur profit
transforment de façon appré-
ciable leur quotidien. Entre
programmes de formation, ac-
compagnement à l'entrepre-
neuriat et mécanismes d'accès
à l'emploi, le pays sert au
mieux sa jeunesse.

La Feuille de route du gouver-
nement consacre une place de
choix à la promotion de l'em-
ploi des jeunes. Elle est mise
en œuvre pour offrir aux
jeunes des compétences pra-
tiques adaptées aux besoins
du marché et leur garantir un
accès réel aux opportunités

économiques.
Pour ce faire, plusieurs dispo-
sitifs sont tous les jours ren-
forcés. L'Agence nationale
pour l'emploi (ANPE) a élargi
son champ d'action en met-
tant en place des guichets
d'information, d'orientation et
de placement dans les 5 ré-
gions du pays. Aussi, elle dé-
veloppe des projets comme
celui de la Formation profes-
sionnelle d'insertion (FPI).

Un apport inestimable

Le projet FPI promeut les for-
mations-métiers directement
liées aux opportunités écono-
miques locales afin de favori-
ser l’autonomisation des
jeunes à travers des secteurs
porteurs. Lancé en 2024 et dé-
ployé partout, il vise à doter
les jeunes de compétences

techniques et entrepreneu-
riales pouvant leur permettre
de créer et aussi de gérer eux-
mêmes leurs activités généra-
trices de revenus (AGR).
En juillet 2025, l'ANPE a
remis des attestations de fin
de formation à 45 jeunes
hommes et femmes. Ils sont
issus de la région maritime et
sont tous des bénéficiaires du
projet FPI. Ceux-ci ont reçu
durant 3 mois une formation
qualifiante et diplômante en
élevage de volailles, de petits
ruminants et de porcs.
Les formateurs leur ont égale-
ment donné des notions liées
à l'entrepreneuriat, une ini-
tiative fortement saluée par
les récipiendaires qui rece-
vront par ailleurs des kits
d'installation adaptés à leur
métier pour faciliter le démar-
rage de leurs différents pro-

jets.
Avec le suivi personnalisé et
l'accompagnement qui leur se-
ront toujours offerts, ils ont de
quoi devenir des champions
en matière d'entrepreneuriat
au Togo, selon le DG de
l'ANPE. En dehors de la ré-
gion maritime, la même chose
est reproduite ailleurs, avec
en tout 110 jeunes hommes et
femmes bénéficiaires de l'ac-
compagnement de l'ANPE
dans le cadre du projet de For-
mation professionnelle d'in-
sertion.

Des résultats visibles

Ils sont par-dessus tout en-
courageants. Plusieurs di-
zaines de milliers de jeunes
sont insérés dans le circuit
économique formel ou infor-
mel depuis 2020, selon les

données du ministère du Dé-
veloppement à la base. Le
taux de chômage connaît ainsi
une tendance à la baisse dans
les zones urbaines et périur-
baines. L'Organisation inter-
nationale du travail (OIT)
estime que le taux de chô-
mage au Togo est passé de
3,20 % en 2023 à 3,10 % en
2024.

Cependant, le défi reste im-
mense. Chaque année, d'au-
tres milliers de jeunes
arrivent sur le marché du tra-
vail. L'enjeu est donc d'accélé-
rer les réformes, d'étendre les
dispositifs aux zones rurales
et d'assurer une meilleure ar-
ticulation entre formation &
emploi, financement et accom-
pagnement post-création.
C'est sur ces terrains que le
Togo déborde d'innovations.

Le Togo est dans un virage
décisif dans son approche du
développement social : garan-
tir à chaque citoyen un accès
digne et sans discrimination
aux soins de santé. Dans
cette dynamique, la marche
vers la couverture sanitaire
universelle s'impose. Juste-
ment, le pays s'entoure d'une
politique ambitieuse articu-
lée autour d'une réforme
structurelle profonde, qui
bouleverse positivement le
quotidien de millions de To-
golais.
La couverture sanitaire togo-
laise ne relève pas du dis-
cours. Elle se traduit par des
actions tangibles : le cadre ju-
ridique a été posé avec l'adop-
tion de la loi instituant
l'assurance maladie univer-
selle (AMU) en 2021, l'optimi-
sation de la capacité de
l'Institut national d'assu-
rance maladie (Inam). À
moyen terme, il s'agit de per-
mettre à plus de 90 % de la
population d'accéder à des
soins de qualité sans craindre
la ruine financière.
Pleinement rendu opération-
nel au début de l'année 2024,
le projet de l'AMU couvrait
déjà environ 2,4 millions de
Togolais au dernier bilan.
C'est soit près d'un tiers de la
population qui bénéficie
d'une forme de couverture.
Un bond impressionnant
lorsqu'on se rappelle qu'il y a
quelques années encore,
seuls les fonctionnaires et
certains travailleurs du sec-
teur formel y avaient accès.

Le conventionnement pour
les prestataires des soins di-

gitalisé
C'est l'une des avancées en
date dans le cadre de l'AMU.
L'Inam et la CNSS ont digita-
lisé le conventionnement
pour les prestataires de soins
qui souhaitent intégrer le ré-
seau de l'assurance maladie
universelle.
Les deux institutions en
charge du projet de l'AMU
pour les agents du public et
les salariés du secteur infor-
mel ont lancé à la fin de juin
2025 la plateforme numé-
rique dénommé e-convention-
nement AMU qui est destinée
à simplifier les démarches
administratives.
Le nouveau joyau est disponi-
ble pour les centres de santé,
les pharmacies, les cliniques,
les lunetteries, etc. Ses atouts
consistent à accélérer le pro-
cessus d'adhésion pour les de-
mandeurs, à réduire les
délais de traitement, à amé-
liorer l'efficacité des services.
Dans le cadre de ce vaste pro-
jet de prise en charge sani-
taire des Togolais, plus de 12
000 cartes de bénéficiaires
ont déjà été établies, selon le
bilan officiel du 1er trimestre
2025. Le conventionnement
numérisé permet de faire un
pas de plus vers l'atteinte des
objectifs.

Une attention particulière
aux plus vulnérables
Une logique inclusive est res-
pectée. Sont prioritairement
ciblés : les femmes enceintes,
les enfants, les élèves du sec-
teur public, les personnes
âgées, les populations rurales
et les travailleurs informels.
En intégrant les programmes

comme School AMU, qui cou-
vre les soins de santé des
élèves, ou encore les initia-
tives spécifiques pour les
femmes enceintes, le gouver-
nement pose les bases d'une
justice sanitaire élargie.

L'édifice de la couverture sa-
nitaire repose ainsi sur 2 pi-
liers fondamentaux : des
infrastructures accessibles et
un personnel de santé suffi-
sant et bien formé. Le gou-
vernement l'a compris. Des

centres de santé sont
construits à travers le pays et
d'autres réhabilités, sans ou-
blier les efforts notables pour
le recrutement et la forma-
tion continue des profession-
nels de santé.

Formation proFessionneLLe d'insertion, un
des projets Qui portent Les jeunes togoLais

Protection sociale pour tous

L'inam et La cnss ne s'arrêtent pas
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